
DOSSIER DE PERMIS DE CONSTRUIRE DE 1985

Projet de garage pour deux véhicules
Accès à la propriété MASSÉNA depuis la rue des Prés Hauts et absence de revendication d’un passage sur la 

parcelle devenue propriété Bonnard

1. Objet et identification du dossier
La présente analyse porte sur le dossier de permis de construire déposé en 1985 par M. Alfred MASSÉNA, alors domicilié 29, 
avenue  du  Puy-de-Dôme  à  Clermont-Ferrand,  aujourd’hui  décédé  et  époux  de  Mme  Elisabeth  MASSÉNA.  La  demande  
concernait la construction d’un garage ou abri pour deux véhicules.

L’examen des pièces graphiques et techniques établit que le projet était implanté et accessible du côté de la rue des Prés Hauts.

2. Implantation du projet rue des Prés Hauts
Le rapport de l’ingénieur municipal indique que M. MASSÉNA demandait l’autorisation de « construire un abri de voitures rue 
des Prés Hauts ».

Le plan de masse mentionne expressément la « Rue des Prés Hauts ». Le garage projeté se situe à proximité immédiate de cette  
voie ; sa façade et son accès sont orientés vers elle. Les distances figurant au plan sont calculées par rapport à la rue et à la ligne 
d’alignement, ce qui confirme que l’accès automobile devait s’effectuer directement depuis la rue des Prés Hauts.

Le plan de situation fait apparaître la propriété concernée, son débouché sur la rue des Prés Hauts, les parcelles environnantes et  
la relation directe entre le terrain MASSÉNA et cette voie. Le projet n’est donc pas présenté comme accessible par une parcelle  
voisine, mais comme un garage implanté du côté de la voie publique.

3. Escalier préexistant et organisation des accès
Le plan de masse représente clairement, entre la propriété MASSÉNA et la rue des Prés Hauts, un escalier composé d’une 
succession régulière de marches et situé à proximité immédiate du garage projeté. Cet ouvrage est figuré comme préexistant : il  
ne fait pas partie des éléments à construire dans le cadre du projet.

Selon les éléments communiqués, cet escalier existe toujours, mais il est aujourd’hui hors d’usage faute d’entretien par Mme 
MASSÉNA. Compte tenu de la topographie, il permettait de relier la rue des Prés Hauts à la propriété et constituait ainsi un  
accès piéton direct.

L’escalier permettait aux occupants et aux visiteurs de rejoindre le domicile depuis la voie publique sans emprunter une parcelle 
voisine. Le projet de garage complétait cet accès piéton par un accès automobile depuis la même rue : le plan terrier et les  
façades représentent deux véhicules sous l’abri, dont la façade principale est ouverte du côté de l’accès.

Le dossier décrit donc une organisation cohérente et complète de la desserte de la propriété depuis la rue des Prés Hauts.

4. La rue des Prés Hauts comme accès principal
La convergence des pièces permet de soutenir que l’accès normalement organisé et présenté par M. MASSÉNA se situait rue 
des Prés Hauts. Cette voie constituait en 1985 soit l’accès principal de la propriété, soit, à tout le moins, l’accès direct, normal et 
officiellement déclaré à l’administration pour les piétons et les véhicules.

La présence d’un escalier permanent est déterminante : l’accès depuis la rue des Prés Hauts n’était pas une simple possibilité 
théorique ni un projet futur, mais reposait déjà sur un ouvrage matériel permettant l’entrée dans la propriété.

5. Absence de revendication d’un passage sur la parcelle Bonnard
Aucune pièce du dossier  ne  mentionne un droit  de passage sur  la  parcelle  ultérieurement  devenue propriété  Bonnard.  Au 
contraire, tous les accès figurés sont orientés vers la rue des Prés Hauts.

Cette absence est particulièrement significative puisque la demande concernait précisément un garage pour deux véhicules : 
l’accès automobile était donc au cœur du projet. Si M. MASSÉNA avait estimé que l’accès à son domicile ou à son garage  
devait nécessairement traverser la parcelle devenue Bonnard, ce passage aurait normalement dû être représenté ou mentionné  
dans les documents. Une telle indication aurait été essentielle à l’examen d’un projet de garages construits directement sur sa  
parcelle, à proximité immédiate ou accolés à sa résidence.

Il peut dès lors être soutenu que, dans le dossier déposé en 1985, M. Alfred MASSÉNA ne revendiquait, ne représentait et ne  
présentait comme nécessaire aucun passage sur la parcelle ultérieurement devenue propriété Bonnard.
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6. Sort administratif de la demande
La demande n’a  pas  été  rejetée  par  une  décision explicite  de  refus  au  fond.  Son instruction n’a  pas  abouti  en  raison de  
l’insuffisance du dossier présenté.

Par courrier du 31 mai 1985, la mairie de Clermont-Ferrand a informé M. MASSÉNA qu’elle ne pouvait entreprendre ou 
poursuivre  normalement  l’instruction.  Elle  précisait  qu’après  réception  d’un  dossier  complet,  elle  indiquerait  le  délai  
d’instruction et la date limite de décision. Elle avertissait également le demandeur qu’à défaut de production, dans le délai  
imparti, de l’intégralité des pièces complémentaires, la demande serait déclarée sans suite et le dossier retourné.

Le rapport de l’ingénieur municipal mentionne des documents complémentaires déposés les 28 mai et 11 juin 1985. Ceux-ci 
n’ont toutefois pas permis de régulariser le dossier. Le rapport de l’ingénieur en chef du 20 juin 1985 indique : « Les documents  
contradictoires  joints  à  la  demande ne  permettent  pas  de  donner  un  avis  sur  le  projet  :  dossier  inexploitable.  »  La  fiche  
administrative porte également la mention manuscrite « inexploitable ».

Les  compléments  transmis  sont  donc  restés  insuffisants,  incohérents  ou  contradictoires  et  n’ont  pas  permis  aux  services  
municipaux de se prononcer utilement. La demande n’a fait l’objet d’aucun arrêté formel de refus : elle est restée sans suite,  
faute pour le demandeur d’avoir fourni des documents complémentaires suffisamment complets, cohérents et exploitables.

7. Portée probatoire des pièces
Le fait que la demande soit restée sans suite ne retire pas aux plans leur valeur probatoire et historique quant à la manière dont  
M. MASSÉNA présentait lui-même les lieux et leurs accès en 1985.

Indépendamment du dossier d’urbanisme, il est rappelé que les époux MASSÉNA ne disposaient d’aucune servitude de passage 
pour les piétons ou les véhicules, mais seulement d’une servitude de passage de réseaux dans le tréfonds. Il leur appartenait donc 
d’organiser la desserte de leur bien depuis la rue des Prés Hauts, en complétant l’accès piéton existant par escalier par un accès  
destiné aux véhicules.

La demande de 1985 confirme cette organisation : M. MASSÉNA n’y revendiquait aucun passage sur le fonds voisin, ne le  
présentait pas comme nécessaire, ne l’intégrait pas au projet de garage et ne déclarait pas dépendre d’une parcelle tierce pour 
rejoindre la voie publique. Il envisageait au contraire une desserte complète depuis la rue des Prés Hauts.

Conclusion
Le dossier de permis de construire déposé en 1985 par M. Alfred MASSÉNA établit que la propriété était directement desservie 
du côté de la rue des Prés Hauts. Le plan de masse y représente un escalier préexistant assurant l’accès piéton. Cet escalier, 
toujours présent aujourd’hui, constitue un élément matériel ancien démontrant que le domicile disposait d’un accès propre et  
direct à la voie publique.

Le garage prévu pour deux véhicules était également implanté et orienté vers la rue des Prés Hauts. M. MASSÉNA entendait  
ainsi compléter l’accès piéton existant par un accès automobile du même côté de sa propriété. La convergence des pièces permet  
donc de soutenir que cette rue constituait, en 1985, l’accès principal de la propriété MASSÉNA.

À l’inverse, aucune pièce ne mentionne, ne représente ou ne revendique un passage sur la parcelle ultérieurement devenue 
propriété Bonnard. Aucun droit de passage, aucune servitude de circulation et aucune nécessité de traverser ce fonds voisin ne  
sont invoqués.

La demande n’a pas été refusée par un arrêté formel. Elle est restée sans suite parce que les compléments fournis par M. 
MASSÉNA ont été jugés insuffisants, contradictoires et inexploitables, ce qui a conduit la mairie à retourner le dossier. Cette 
absence d’autorisation n’enlève rien à la valeur historique des plans, qui révèlent la représentation officielle donnée en 1985 de  
la propriété et de ses accès.

En 1985, M. Alfred MASSÉNA présentait donc à la mairie de Clermont-Ferrand sa propriété comme directement 
accessible depuis la rue des Prés Hauts, par un escalier préexistant pour les piétons et par un projet de garage pour  
les véhicules. Il ne revendiquait alors aucun passage sur la parcelle ultérieurement devenue propriété Bonnard.

Source documentaire
Archives de la mairie de Clermont-Ferrand, dossier de permis de construire de M. Alfred MASSÉNA, demande n° 063 113 
85 Y 0169, permis de construire n° 50169, comprenant notamment la demande, les plans, les courriers de demande de pièces 
complémentaires, la fiche administrative et le rapport de l’ingénieur municipal du 20 juin 1985.






















